
ON CO D ES 1G N
Société Anonyme au capital de 545 47296 euros

Siège social :20 Rue Jean Mazen
21000 Dl ION

399 693 811 RCS DUON

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DE
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE

DU 25 JUIN 2020

lan deux mille vingt
Le 25 Juin.
A 14H30:

Les actionnaires de la société ONCODESIGN, 5ociété anonyme au capilal de 545 472,96 euros, divisé en
6818412 actions dc 005 euro chacune, dont le siège est 20 Rue Jean Mazen, 21000 DlON, ci-aprês la

Société » se sont réunis en Assemblée Générale Mixte au siège social, à huis clos, pour tenir compte
du contexte de pandémie de COVID-19, des restrictions de circulation et des mesures de confinement
prises par le Gouvernement., sur convocation du Conseil d’Administration faite par avis de réunion valant
avis de convocation paru au Bu!etin des Annonces Légales et Officielles (.A LDJ en date du 20 mai
2020. par avis de convocation inséré dans le journal d’annonces légales ((LE BIEN PUBLIC » en date du
08 juin 2020 et par courrier simple adressée à chaque actionnaire nominatif au moins quinzejours avant
la présente Assemblée.

Il a été établi une feulle de présence, qui a été émargée par le Président en entrant en séance, tant en
son nom quen qualité de mandataire.

L’Assemblée est présidée par Monsieur Philippe GENNE, en sa qualité de Président du Conseil
d ‘Ad min istratio n

Compte tenu de l’absence d’actionnaire acceptant la fonction de scrutateur, le Président assume seule
la mission dévo!ue par le bureau de rAssemblée Générale

Mons:eur Arnaud LAFFORGUE est désigné comme secrétaire

Le Cabinet DELOITTE et Associés, représenté par Monsieur Dominique VALETTE, co-Commissaire aux
Comptes titulaire, régulièrement convoqué par lettre recommandée avec avis de réception en date du
9juin 2020. est absent; compte tenu de la réunion à huis clos.

Le Cabinet EXCO, représenté par Madame Magali RAUX. co-Cammissaire aux Comptes titulaire,
réguiièrement convoqué par lettre recommandée avec avis de réception en date du O juin 2020 est
absent, compte tenu de la réunion à huis clos.
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Monsieur Pascal BENDERITTER représentant du comité social et économique, est absent compte tenu
de la réunion à huis clos.

Monsieur Thomas WÛRSTEN représentant du comité social et économique, est absent, compte tenu de
la réunion à huis clos.

La feuille de présence, certifiée exacte par les membres du bureau, permet de constater que les
actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance possèdent 3j,j4cj actions
sur les 1i 2t2 L1 2_ actions ayant le droit de vote.

En conséquence, l’Assemblée, réunissant plus que le cinquième des actions ayant droit de vote, est
régulièrement constituée et peut valablement délibérer

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de Assemblée:

- un exemplaire de l’avis de réunion valant avis de convocation publié au B ALO
- un exemplaire du journal d’annonces légales contenant lavis de convocation et la lettre type

adressée aux actionnaires nominatifs:
- les copies et avis de réception des lettres de convocation des Commissaires aux comptes;
- la feuille de présence. les pouvoirs des actionnaires représentés, et la liste des actionnaires

nominatifs
les formulaires de vote par correspondance

- inventaire et les comptes annuels arrêtés su 31 décembre 2019.
- les comptes consolidés,

le rapport de gestion établi par le Conseil dAdministration
- le rapport sur la gestion du groupe,
- le rapport sur le Gouvernement d’Entreprise établi par le Conseil dAdministration
- le rapport complémentaEre du Conseil d’Administration à [Assemblée Générale
- le rapport du Conseil d’Administration sur lutilisation des délégations;

le tableau des délégations de compétences
- les rapports des Commissaires aux Comptes;
- un exemplaire des statuts de la Société;
- le texte du projet des résolution5 qui sont soumises à rAssemblée

Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions législatives et
réglementaires ont été adressés aux actionnaires ou tenus à leur disposition au siège social ou sur le site
Internet de la Société dont ladresse figure sur la convocation, pendant le délai fixé par lesdites
dispositions

L’Assemblée lui donne acte de cette dédaration

Le Président rappelle quel Assemblée est appelée à délibérer sur lordre du jour suivant:

ORDRE DU JOUR

Dola compétence de l’assemblée générale ordinaire:

Lecture du rapport de gestion étabh par le Conseil d’Administration
- Lecture du rapport de gestion du groupe établi parle Conseil d’Administration,
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Lecture des rapports complémentaires établis par le Conseil d’Administration sur les délégations de
compétence, sur le gouvernement dentreprise. sur l’attribution d’actions gratuites sur exercice
2019. et sur les options de souscription ou d’achat d’actions,
Lecture des rapports des Commissaires aux Comptes sur les comptes annuels et sur les comptes
consolidés,
Approbation des comptes de exercice clos le 31 décembre 2019, des comptes consolidés et quitus
aux administrateurs,
Approbation des charges non déductibles.
Affectation du résultat de l’exercice,
Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées aux articles L. 225-38 et
suivants du Code de commerce et approbation desdites conventions,
Rapports spéciaux des commissaires aux comptes sur les délégations de compétences au conseil
cl’ ad min istrat ion,
Rapport spécial des commissaires aux comptes sur le rapport le gouvernement d’entreprise de la
société,
Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Kamel Pacha BESSECHIR,
Renouvellement du mandat d’administrateur de la société CM dc CAPITAL INNOVATION
représentée par Madame Karine LIGNEL,
Fixation de la rémunération allouée aux administrateurs
Autorisation donnée au Conseil d’Administration en vue de a mise en place duo programme de
rachat par la Société de ses propres actions

De la comnétence de l’assemblée générale extraordinaire:

Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au ConseI dAdministration à
l’effet de réduire le capital social par voie d’annulation des actions auto détenues en suite de la mise
en oeuvre dun prcgramme de rachat par la Société de ses propres action;:

- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil d’administration à
l’effet d’augmenter le capital social par I’émi5sion d’actions ordinaires de la société et de toutes autres
valeurs mobilières donnant immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital ou donnant
droit à l’attribution de titres de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription des
actionnaires dans le cadre d’une offre au public autre que celles visées à l’article L 411-2 du Code
Monétaire et Financier,

- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil d’administration à
l’effet d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres
valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital ou donnant
droit à l’attribution de titres de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription des
actionnaires et d’une offre visée à l’article L.41 1-2 1 du Code Monétaire et financier (anciennement

Pacement privé »),
Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au Conseil d’Administration à
[effet d’augmenter le capital socia! par l’émission d’actions ordinaires de la Société et de toutes
autres valeurs mobilières donnant droit à attribution de titres de créance, avec suppression du droit
préférentiel de souscription des actionnaires au profit de catégories de personnes;
Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil d’administration à
l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres
valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital ou donnant
droit à l’attributiDn de titres de créance, avec maintien du droit préférentiel de souscription des
actionnaires,
Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil d’administration à
l’effet d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres
valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital ou donnant
droit à l’attribution de titres de créances, en cas de demandes excédentaires,
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Décision de renouvellement de délégation de compétence au Conseil d’Administration en matière
d’augmentation du capital social réservée aux salariés adhérents à un plan d’épargne entreprise —

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires â leur profit;
- Décision de d&égation de compétence donnée au Conseil d’Administration à l’effet de consentir des

options de souscription d’actions nouvelles à émettre de la Société
- Décision de délégation de compétence donnée au Conseil d’Administration à l’effet de consentir des

options d’achat dacIons de la Société;
- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités

Le Président présente à Assemblée les comptes de exercice écoulé et les comptes consolidés, le
rapport de gestion établi par le Conseil d’Administration et le rapport de gestion du groupe, le rapport
sur le gouvernement d’entreprise. les rapports complémentaires établis par le conseil d’administration
sur les délégations de compétence, sur l’attribution d’actions gratuites et sur les opbons de souscription
ou d’achat d’actions.

Le Président donne lecture des rapports des Commissaires aux Comptes.

Puis, le Président déclare la discussion ouverte.

Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions suivantes

Dola compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire:

PREMIERE RESOLUTION — (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31décembre2019 et
quitus aux membres du Conseil d’administration ; approbation des chorges fiscales non déductibles).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordin&res, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d’Administration et du rapport
des Cammissaire5 aux Comptes sur les comptes annuels, approuve les comptes annuels de l’exercice
clos le 31 décembre 2019, tels qu’ils lui ont été présentés. ainsi que les opérations traduftes dans ces
comptes et résumées dans ces rapports.

En application de l’article 223 quater du Code général des impôts, l’Assemblée Générale approuve le
montant des dépenses et charges non déductibles fiscalement visées à l’arficle 39, 4 dudit code, qui
s’élèvent à un montant global de 33 978 euros et qui compte-tenu du résultat fiscal déficitaire, ont réduit
e déficit reportable à due concurrence.

En conséquence. elle donne pour l’exercice clos le 31 décembre 2019 quitus de leur gestion à tous les
administrateurs.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: CONTRE: ABSTENTION: —

La résolution est: ADOPTEE

DEUXIEME RÉSOLUTION (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2019)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion de groupe établi par le Conseil
dAdministraUon, et du rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés, approuve
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les comptes consolidés de exercice clos le 31 décembre 2019. tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que
les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: I53 CONTRE: IGIOOt ABSTENTION: —

La résolution est: ADOPTEE

TROI5IEME RESOLUTION (Affectation du résultat des comptes sociaux de Cexercice clos le 31 décembre
2079).

LAssemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, approuve la proposition du Conseil d’Administration et décide d’affecter le bénéfice de
exercice clos le 31 décembre 2019 s’élevant à 1 771 D1661 euro5 de la manière suivante

Bénéfice de l’exercice 1 771 018,61 euros

Apurement partiel du compte “report à nouveau 1 771 01861 euros
Qui est ainsi ramené à-14768 49415 euros

Conformément à la loi, Assemblée Générale constate qu’aucun dividende n’a été distribué au titre des
trois exercices précédents.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: CONTRE: ABSTENTION: —

La rêsolution est: ADOPTEE

QUATRIEME RÉSOLUTION (Approbation des conventions visées à larticle 1225-38 du Code de
Co mm ercej

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majcrké des assemblées générales
ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les
conventions visées à ‘article L 225-3B du Code de commerce et statuant Sur ce rapport apprDuve
successivement chacune desdites conventions.

L’Assemblée Générale prend acte que les conventions conclue5 et autorisées au cours d’exercices
antérieurs se sont poursuivies au cours du dernier exercice.

Chaque intéressé noyant pas pris part ou vote de ta convention le concernant, cette résolution obtient les
votes suivants:

POUR: GISlL43 CONTRE: ABSTENTION: —

La résolution est: ADQPTEE p.nnrr
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CINQUIEME RÉSOLUTION (Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Kamel Pacha
BESSEGHIR)

L’Assemblée Générale, constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Kamel Pacha BESSECHIR
vient à expiration à l’issue de la présente Assemblée, décide de renouveler ce mandat pour une nouvelle
période de six ans qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires à tenir
dans l’année 2026 pour statuer sur les comptes de l’exercice écoulé.

Il est précisé que Monsieur Kamel Pacha BESSEGRIR a dores et déjà fait savoir qu’il acceptait le
renouvellement de ce mandat.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR:6 R2}-&3 CONTRE: ABSTENTION:

La résolution est: ADOPTEE

SIXIEME RÉSOLUTION (Renouvellement du mandat d’administrateur de la société CM CIC CAPITAL
/NNOVATION représentée par Madame Karine LIGNEL)

L’Assemblée Générale, constatant que le mandat d’administrateur de la Société Crédit Mutuel
Innovation, représentée par Madame Karine LIGNEL vient à expiration à l’issue de la présente Assemblée,
décide de renouveler ce mandat pour une nouvelle période de six ans qui prendra fin à l’issue de
Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires à tenir dans l’année 2026 pour statuer sur les comptes

de l’exercice écoulé.

Il est précisé que Madame Karine LIGNEL, agissant pour le compte de la société CM dc CAPITAL
INNOVATION, a dores et déjà fait savoir qu’elle acceptait le renouvellement de ce mandat.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: CONTRE: € L Lo ABSTENTION: —

La résolution est: ADOPTEE

SEPTIEME RÉSOLUTION (Fixation de la rémunération des membres du Conseil d’Administration)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires: décide de fixer e montant global annuel de la rémunératiDn à allouer aux membres du
Conseil d’Administration à la somme de 50 000 euros.

Cette décision s’applique pour exercice en cours et pour les exercices ultérieurs jusqu’à nouvelle
décision de Assemblée sur ce sujet.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR; iG339 CONTRE: 2x3ato ABSTENTION: —

La résolution est: ADOPTEE
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HUITIEME RÉSOLUTION (Autorisation au Conseil d’Administration en vue de la mise en place d’un
programme de rachat par la société de ses propres actions)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration, dans le cadre
des dispositions de article L. 2252Q9 du Code de commerce, autorise la Conseil d’Administration, avec
faculté de subdélégation au Directeur Général, dans les conditions légales et rég!ementaires, pendant
une période de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée générale, à acquérir un nombre
d’actions représentant jusqu’à dix pour cent (10%) du nombre des actions composant le capital social
étant précisé que s’il s’agit d’actions acquises par la Société dans l’objectif de leur conservation et de
leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre dune opération de fusion, de scission
ou d’apport, le nombre d’actions acquises dans ce cadre ne pourra excéder cinq pour cent (5%) des
actions composant le capital sociaL

Les objectifs d’un tel programme de rachat d’actions sont, par ordre de priorité, les suivants

- favoriser la liquidité et animer le cours des titres de la société par l’intermédiaire d’un Prestataire
de SeMces d’Investissement agissant de manière indépendante dans la cadre d’un contrat de
liquidité conforme à la charte de déontologie de Association Française des FAarchés Financiers
reconnue par l’Autorité de5 Marchés Financiers:

- attribuer des actions aux salarié5 ou mandataires sociaux de la société et des sociétés françaises ou
étrangères ou groupements qui lui orn liés dans les conditions légales et réglementaires.
notamment: dans le cadre de la participation aux fruits de expansion de entreprise, de plans
d’actionnariat s&arié ou de plans d’épargne entreprise, du régime des options d’achat d’actions ou
par voie d’attribution gratuite d’actions ou dans toute autre cDndibon permise par la
réglementation;

- attribuer les actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par
remboursement conversion, échange, présentation d’un bon ou de toutes autres manières, à des
actions existantes de la société

- annuler les titres ainsi rachetés par voie de réduction de capital, sous réserve de adoption par
l’assemblée générale des actionnaires, statuant en matière extraordinaire, d’une résolution
spécifique portant sur cette réduction de capit&

- remettre, dans la limite de cinq pour cent (5 %) du capital social, les actions en paiement ou en
échange, notamment, dans le cadre d’opérations de croissance externe.

Les achats, cessions ou transferts de ces actions pourront être effectués par tous moyens, en une ou
plusieurs fois, sur le marché ou hors marché, y compris par des transactions de blocs de titres (la part
maxima!e du programme de rachat pouvant âtre effectuée par voie d’acquisition ou de cession de blocs
de titres pouvant atteindre la totalité du programme autorisé), et y compris en période d’offre publique.

Le prix unitaire net d’achat maximum ne pourra excéder trente (30) euros, hors frais et commissions, ce
prix étant en outre fixé sous réserve des ajustements liés aux éventuelles opérations sur le capital de la
société et réalisés dans les conditions légales et réglementaires.

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation
au Directeur Général dans les conditions légales et réglementaires, pour passer tous ordres de bourse,
conclure tous accords en vue, notamment, de la tenue des registres des achats et ventes d’actions,
effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des Marchés Financiers et de tous autres autorités
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compétentes, accomplir toutes ¶ormali;és et dune manière gènêr&e, faire le nécessaire pour
application de la présente autorisation

Cette résolution, mise aux voix, obtient les votes Suivants:

POUR: I? L41 ;CONTRE: I ;ABSTENTION:

La résolution est: AODPTEE 7

De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire:

NEUVIEME RÉSOLUTION— (Autorisation au Conseil d’administration de réduire le capital social par voie
dannulotion des actions auto-détenues en suite de la mise en oeuvre du programme de rachat par la
société de ses propres actions).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales e<traordinaires, en conséquence et sous réserve de ‘adoption de la huitième résolution ci
dessus, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial des
commissaires aux comptes, conformément aux dispcsitions de l’article L. 225-209 du Code de
commerce. aulorse le Conseil d’Admnistration, avec faculté de subdélégation au Directeur Général.
dans les conditions légales et réglementaires, et pendant une période de vingt-quatre (24) mois à
compter de ce jour. à:

- annuler les actions acquises par la société au titre de mise en oeuvre de lautorisation donnée dans
la huitéme résolution ci-dessus, dans la limite de dix por cent (10%) du capital social, tel qu’il
serait éventuellement ajusté en fonction dopérations pouvant l’affecter postérieurement à la
présente décision, par période de vingt-quatre (24) mois;

- réduire en conséquence e capital social en imputant la différence entre la valeur de rachat des titres
annulés et leur valeur nominale sur les primes et réserves disponibles

- modifier en conséquence les statuts sociaux et procéder à toutes formalités utiles et nécessaires.

Cette résolution, mise aux voix, obtient les votes suivants:

POUR: G5I’2,S ;CONTRE:

____________;A8STENTIQN:

—

La résolution est, ADOPTEE f

DIXIEME RESOLUTION (Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil
d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par lémission dcctians ordinaires de la société et
de toutes autres voleurs mobilières donnant immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital
ou donnant droit d Cottribution de titres de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription
des actionnaires dons te cadre dune offre ou public, autre que celles visées ô I ‘article L. 411-2 1 du Code
Monétaire et Financier)

LAssemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du
rapport spécial des commissaires aux comptes dans le cadre des dispositions des articles L 225-129-2,
L 225-135, L 225-136 et L 228-92 du Code de commerce:



1.— Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente
Assemblée Générale, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions
et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, soit en euros, soit en toute autre monnaie Ou

unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, à une ou plusieurs augmentations du capital
social par voie d’offre au public, autre que celles visées à l’article L. 411-2 V du Code Monétaire et
Financier, dans la limite du plafond global ci-après fixé, et par l’émission d’actions ordinaires nouvelles
de la société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière
différée, accès par tous moyens au capital (à l’exception d’actions de préférence) ou donnant droit à
l’attribution de titres de créance, à souscrire en numéraire et à libérer en espèces ou par compensation
de créances;

2. - Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être
réalisées, immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pou’ra
excéder un montant nominal global de deux cent quatre-vingt mille (280.00000) euros, le tout (j) dans
la limite de la fraction non utilisée du plafond nominal global deux cent quatre-vingt mille (250,000,D0)
euros applicable à la présente délégation et à celles prévues dans les onzième (Offre visée ô I article
L,4 11-2 r du Code monétaire et financier), douzième (Augmentation de capital au profit de catégories de
personnes), la treizième (Augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription) et
quatorzième (Option de surallocation) résolutions ci-dessous, et (ii) sous ré5erve, s’il y o lieu, du montant
nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des
éventuels porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital;

3.— Décide que le mcntant nominal global (ou sa contre-valeur en euros à la date démission en cas
démission en monnaie étrangère ou en unité de comptes établies par référence à plusieurs monnaies)
des valeurs mobi!iêres représentatives de droits ou titres de créance donnant accès au capital de la
société, susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution ne pourra excéder vingt cinq
millions d’euros (25.000 000,00 €), le taut dans ta limite de la fraction non utilisée du plafond nomjnal
giobal de vingt cinq millions d’euros (2S.00-DLVD,0O €) applicable à la présente dilèation et à celles
prévues dans 1e5 onzième (Offre visée â (article L.411-2 1° du Code monétaire et flnancierÂ douzième
(Augmentation de capital ou profit de catégories de personnes), treizième (Augmentation de capital avec
maintien du droit préférentiel de souscription) et quatorzième (Option de surallocation) résolutions de la
présente Assemblée Générale.

4. — Décide de supprimer au profit du public le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux
actions ordinaires et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à lattrbution
de titres de créance de la société, à émettre

5.— Décide que si les souscriptions du public n’ont pas absorbé la totalité dune émission dactions ou
de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre
qu’il estimera opportun, lune et/ou l’autre des facultés ci-après

- limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies Sous la condition que celui-ci atteigne les
trois quarts au moins de l’émission décidée

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits

6.— Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société,
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de
créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit
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7.— Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur
général, dans les conditions légates et réglementaires, pour mettre en oeuvre la présente délégation, en
une ou plusieurs fois, dans les propcrtions et aux époques qu’il appréciera, à effet notammeni

- de déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions
ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer.

- d arrêter les prix et conditions des émiss?ons qui seraient déterminées au choix du Conseil
d’administration en retenant plusieurs méthodes de valorisation couramment pratiquées en pareille
matière, étant précisé que la fixation du prix démission pourra résulter de la confrontation de l’offre
des actions et des demandes de souscription émises par les souscripteurs dans le cadre de la
technique dite de « censtruction du livre d ordres», le tout sans que le prix d’émission déterminé
dans les conditions ci-avant ne puisse être inférieur à la moyenne pondérée des cours des cinq (S)
dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix démission, éventuelrement
diminué dune décote maximum de vingt-cinq pour cent (25 %)

- de fixer les montants à émettre;

- d’instituer, sous réserve des dispositions légales ou réglementaires, un délai de priorité au profit
des actionnaires, dune durée que le conseil d’administration fixera, pour souscrire les actions ou
les valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance
de la société;

- de fixer la date dejouissance, même rétroactive, des valeurs mobiHéres à émettre et, le cas échéant,
de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux
valeur5 mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois

- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée ta préservation des droits des titulaires de
valeurs mobilières donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales
et réglementaire5

- de procéder, le cas êchéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle
de frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions

- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la
bonne fin des émissions envisagées; faire procéder à toutes formalités utiles à rémission, à la
négociation et à l’admission aux négociations des actions au valeurs mobilières donnant accès au
capital ou donnant droit à lattribution de titres de créance de la société aux négociations sur un
système multilatéral de négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres Énhis en
vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés;

- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de
ta présente délégation et modifier corrélativement les statuts

L’Assemblée Générale prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait
à utiliser ra présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,
conformément à l’article L 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations
conférées dans la présente résolution.

Cette résolution obtient les votes suivants

POUR: G2s -I3J’ CONTRE: ZLcico’ ABSTENTION: -

La résolution est: ADOPTEE
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ONZIEME RESOLUTION (Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil
d’administration ô l’effet d’augmenter le capital social par lèmission doction5 ordinaires de la société et
de toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital
ou donnant droit 6 l’attribution de titres de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription
des actionnaires et dans le cadre dune offre visée ô larticle L,477-2 r du Code Monétaire et financier
(anciennement « Placement privé»)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil dadministrabon et du
rapport spécial des commiss&res aux comptes, dans le cadre des dispositions dos articles L 225-129-2.
L 225-135. L 225-136 et L 223-92 du Code de commerce, et de l’article L 411-Z r du Code monétaire
et financier (recouvrant les offres anciennement visées sous la qualification de ‘placement privé»):

1.— Délègue au Conseil d’adminisiration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compterde la présente
Assemblée Génér&e, sa compétence à effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions
et aux époques qu’il appréciera, en France ou à rétrancer, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou
unité monétaire étabie par référence à plusieurs monnaies, à une ou plusieurs augmentations du capital
social par voie de placement privé, dans la limite du plafond global ci-après fixé, et par l’ém!ssion
d’actions ordinaires nouvelles de la société et/ou de toutes autres valeurs mobiiéres donnant,
immédiatement et/ou de manière différée, accès par tous moyens au capital (à l’exception d’actions de
préférence) ou donnant droit à lrntribution de titres de créance, à souscrire en numéraire et à libérer en
espèces ou par compensation de créances,

2,- Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social 5usceptibles d’être
réalisées, immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente dé’égation, ne pourra
excéder un montant nominal global deux cent quatre-vingt mille (280.00000) euros, le tout (i) sous la
réserve du respect de la limite démission fixée à vingt pour cent (20 %) du capital social par période de
douze (12) mois, telle que prévue par article L 225-136 du Code de commerce, (ii) dans la hmile de la
fraction non utilisée du plafond nominal global deux cent quatre-vingt mille (280.000CC) euros fixé par
la dixième résolution (Offre au public autre que celles visées â l’article L.4 17-2 r du Code monétaire et
financier) ci-dessus et par les douzième (Augmentation de capital au profit de catégories de personnes),
treizième résolution (Augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription) et
quatorzième résolution (Option de suraflocation) ci-dessous, et (iii) sous réserve, su y a lieu, du montant
nomhial des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des
éventuels porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital

3.— Décide que le montant nominal global (ou sa contre-valeur en euros à la date démission en cas
démission en monnaie étrangère ou en unité de comptes établies par référence à plusieurs monnaies)
des valeurs mobilières représentatives de droits ou titres de créance donnant accès au capital de la
société susceptibles dêtre émises en vertu de la présente résolution ne pourra excéder vingt-cinq
millions deuros (25.000.00000 €), le tout dans la limite de la fraction non utilisée du plafond global de
vingt-cinq millions deuros (25.00000000 €) applicable à la présente délégation et à celles prévues à la
dixième résolution (Offre au public autre que celles visées à l’article L411-2 7Q du Code monétaire et
financier) la douzième résolution (Augmentation de capital au profit de catégories de personnes), la
treiziÈme résolution 4ugmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription) et la
quatorzième résolution (Option de surollocation) de la présente Assemblée Générale.

4.— Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions or&naires
et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de
créance de la société, à émettre, au profit des investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint
d’inve5tisseurs dans le cadre des dispositions de l’article L 411-2 r du Code monétaire et financier.
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5.— Décide que si les souscriptions des personnes visées à lartide L. 411-2 10 du Code monétaire et
financier n’ont pas absorbé la totalité dune émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que
définies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans ordre qu’il estimera opportun, l’une
et/ou l’autre des facultés ci-après:

- limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies sous la condition que celui-ci atteigne les
trois quarts au moins de l’émission décidée,

- répartir librement toutou partie des titres non souscrits

6.— Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société,
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de
créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit.

7.— Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur
général, dans les conditions légales et réglementafres, pour mettre en oeuvre la présente délégation, en
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, à effet notamment

de déterminer les date5 et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions
ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeur5 mobilières à créer

- darrèter les prix et conditions des émissions qui seraient déterminées au choix du Conseil
d’administration en retenant p!usieuFs méthodes de valorisation couramment pratiquées en pareille
matère. étant prédsé que la fixatiDn du prix d’émission pourra résulter de la confrontation de l’offre
des actions et des demandes de souscription émises par les souscripteurs dans le cadre de la
technique dite de « construction du livre d’ordres », le tout sans que le prix d’émission déterminé
dans les conditions ci-avant ne puisse être inférieur à la moyenne pondérée de5 cours des cinq (5)
dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix démission, éventuellement
dimnué dune décote maximum de vingt-cinq pour cent (25 %);

- de fixer les montants à émettre;

- de fixer la date dejouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant,
de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution dactions attachés aux
valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois

- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de valeurs
mobilières donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales et
réglementaires:

- de procéder, le cas échéant à toutes imputations sur la ou les primes démission et notamment celle
de frais, droits et honoraires entrainés par la réalisation des émissions

- de prendre générWement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne
fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes rormalités utiles à l’émission, à la négociation
et à ladmission aux négoziations des actions ou vaieurs mobilieres donnant accès au capital ou
donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un système
multilatéral de négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de
la présente délégation, ainsi qu’à exercice des droits qui y sont attachés;

- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la
présente délégation et modifier corrélativement les statuts.
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L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait
à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,
conformément à article L. 225-12g-s du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations
conférées dans la présente résolution.

CeLte réso!ution obtient (es votes suivants:

POUR: G293L-i 3 CONTRE: 2Lto LOi ABSTENTION. —

La résolution est: ADOPTEE

DOUZIEME RESOLUTION (Décision de délégation de compétence donnée au Conseil d’administration à
l’effet daugmenter le capital social par I émission dactions ordinaires de la société et de toutes autres
valeurs mobilières donnant. immédotement et/ou de manière différée, accès ou caDital ou donnant droit
ô lattribution de titres de créances avec suppression du droit préférentiel de souscription de actionnaires
au profit de catégories de personnes)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du
rapport spécial des con-unissaires au comptes, dans le cadre des dispositions des articles L 225-129-2,
L 225-135, L 225-138 et L. 228-92 du Code de commerce

1.—Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente
Assemblée Générale, 53 compétence à effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions
et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou
unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies: à une ou plusieurs augmentations du capita!
social, dans la limite du plafond global ci-après fixé, et par l’émission d’actions ordinaires nouvelles de
la société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant immédiatement et/ou de manière différée,
accès par tous moyens au capital (à exception d’actions de préférence) ou donnant droit à attribution
de titres de créance, à 5ou5crire en numéraire et à libérer en espèces ou par compensation de créances

2.- Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être
réalisées, immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra
excéder un montant nDminal global de deux cent quatre-vingt mille (280.00000) euros, le tout (i) dans
la limite de la fraction non utilisée du plafond nominal global deux cent quatre-vingt mille (280.000,00)
euros, fixé par les dixième (Offre au public autre que celles visées ô l’article 1.41)-2 10 du Code monétaire
et financier) et onzième (Offre visée â l’article L.4) 1-2 70 du Code monétaire et financier) résolutions ci-
dessus et treizième (Augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription) et
quatorzième (Option de surollocation) résolutions ci-dessous, et (ii) sous réserve, s’il y a lieu, du montant
nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des
éventuels porteurs de valeurs mobihàres donnant accès au capital;

3. -Déàde que le montant nominal global (ou sa contre-valeur en euros à la date démission en cas
démission en monnaie étrangère ou en unité de comptes établies par référence à plusieurs monnaies)
des va1eurs mobilières représentatives de droits ou titres de créance donnant accès au capital de la
société susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution ne pourra excéder vingt cinq
millions d’euros (25.000.000,oØ €), le tout dans la limite de la fraction non utilisée du plafond global de
vingt cinq millions deuros (2500000000 €) applicable à la présente délégaticn et à la dixième
résolution (Offre au public outre que celles vIsées à (‘article (.47 7-2 7 du Code monétaire et flnancierj la
onzième résolution (Offre visée à l’article L.471-2 V du Code monétaire et financier), la treizième
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résolution (Augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription) et la quator2iême
résolution (Option de suraUocation) de la présente Assemblée Générale.

4.— Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actians ordinaires
et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant à l’attribution de titres de créance de
la société à émettre, au profit des catégories de personnes suivantes

- toutes sociétés et/Du fonds dinvestissement investissant à titre habituel dans des valeurs de
croissance dites « small caps » c’est-à-dire dont la captalisation. lorsqu’elles sont cotées, n’excède
pas 1.000.000000,0O d’euros), dans le secteur de la santé, et participant à l’émission pour un
montant unitaire d’investissement supérieur à cent mille euros (100.000,OU €), prime démission
incluse

- toutes personnes ayant la qualité ou dont le principal actionnaire a la qualité de salarié ou
mandataire social de la société ou dune société liée telle que définie par les dispositions de larticle
L 225-180 du Code de commerce, à la date d’émisson des actions ou des valeurs mobilières
donnant accès au capital de la société

5.— Décide que si les souscriptions des personnes visées ci-dessus n’ont pas absorbé la totalité d’une
émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil dadministration
pourra utiliser, dans ordre quil estimera opportun, lune et/ou lautre des facultés à-après

- limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies sous la condition que celui-ci atteigne les
trois quarts au moin5 de l’émission décidée

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits

6. — Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à attribution de titres de créance de la société,
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de
créances auxquels ces valeurs mobilières donnent droit,

7.— Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur
général, dans les conditions légales et réglementaires, pour mettre en oeuvre la présente délégation, en
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment

- de déterminer es dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions
ou autres titres émis ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières (réer;

- d’arrêter les prix et conditions des émissions qui seraient déterminées au choix du Conseil
d’administration en retenant plusieurs méthodes de valorisation couramment pratiquées en pareille
matiere, étant précisé que le prix démission d’une action nouvelle sera au moins égal à la moyenne
des cours moyens pondérés par les volumes des cinq (5) dernières séances de bourse précédant la
fixation du prix de l’émission éventuellement diminuée d’une décote maximale de vingt (25) %, en
tenant compte s’il y a lieu de leur date de jouissance et étant précisé que e prix d’émission des
valeurs mobilières donnant accès au capaal, émises en vertu de la présente délé9ation, sera tel que
la somme perçue immédiatement par la société, majorée de celle susceptible d’être perçue par elle
ors de exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque action émise en
conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égal au prix démission défini ci-
dessus;

- de fixer les montants à émettre;
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- de fixer la date dejouissance. même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant,
de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux
valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois

- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de
valeurs mobilières donnant accès au capital social et ce en conformité avec les dispositions légales
et régementanes

- de prccéder, le cas échéant, à Ioules imput3tions sur la ou les primes d’émission et notamment celle
de frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions

- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la
bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à lémission, à la
négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au
capital ou donnant droit à attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un
système multilatéral de négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en
vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés;

- de constater la ou les augmentations de capital résultant de tcute émission réalisée par l’usage de
la prê5ente délégation et modifier corrélativement les statuts.

L’Assemblée Générale prend acte du fat que dans hypothèse où le Conseil d’administration viendrait
à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,
conformément à article L 225-129-S du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations
conférées dans la présente résolution.

Cette résolution obtient les votes suivants

POUR: 62S3 L3 CONTRE: ZLC O’ ABSTENTION: —

La résolution est: ADOPTEE RE

TREIZIEME RESOLUTION (Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil
d’administration à (effet d’augmenter le capital social par l’émission dactions ordinaires de la société et
de toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital
ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec maintien du droit préférentiel de souscription des
actionnaires)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du
rapport spécial des commissaires aux comptes, dans le cadre des dispositions des articles L 225-129-2,
L 225-132 du Code de commerce et L 22892 du Code de commerce:

1. - Délègue au Conseil dadministration, pour une durée de vingt-six (25) mois à compter de la présente
assemblée générale, sa compétence à effet de procéder. en une ou plusieurs fois, dans les proportions
et aux époques qu’il appréciera, en France ou à [étranger, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou
unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, à une ou plusieurs augmentations du capital
social en employant, séparément ou cumulativement dans la limite du plafond global ci-après fixé, les
procédés suivants
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augmentation de capital par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres valeurs
mobilières donnant immédiatement et/ou de manière différée accès partous moyens au capital (à
l’exception dactions de préférence) ou donnant droit à lattribution de titres de créance, à souscrire
en numéraire et à libérer en espèces ou par compensation de créances

augmentation de capital par incorporation de réserves, bénêflces, primes démissions ou tout autre
élément susceptible d’être inco,poré au capitat au moyen de léévaIion de la valeur nominale des
actions existantes ou de la créallon d’actions ordinaires nouvelles de même type que les actions
existantes, Du par l’emploi conjoint de ces deux procédés.;

2.- Décide que e montant nominal maximum des augmentations de capital socia! susceptibles d’être
réalisées, immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra
excéder un montant nominal global deux cent quatre-vingt mille (260.00000) euros, le tout (i) dans la
limite de la fraction non utilisée du plafond nominal global deux cent quatre-vingt mille (280.000,00)
euros fixé par les dixième (Offre ou public outre que celles visées à tarticle (477-2 7 du Code monétaire
et financier), onzième (Offre visée ô l’article L.4 77-2 I du Code monétaire et financier) et douzième
(Augmentation de capital ou profit de catégories de personnes) résolutions ci-dessus et quatorzième
résolution (Option de sura Vocation) ci-dessous, et (ii) sous réserve, s’il y a lieu, du montant nominal des
actians suppémentafres à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des éventuels
porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital;

3.— Décide que le montant nominal global (ou sa contre-valeur en euros à la date démiççion en cas
démission en monnaie étrangère ou en unité de comptes établies par référence à plusieurs monnaies)
des valeurs mobilières représentatives de droits ou titres de créance donnant accès au capital de la
société susceptibles d’étre émises en vertu de la présente résolution ne pourra excéder vingt-cinq
millions d’euros (25.000.0000D €), le tout dans la limite de la fraction non utilisée du plafond g’obal de
vingt-cinq millions d’euros (25.000 000,00 €) applicable à la présente délégation et à celles prévues à la
dixième résolution (Offre au public autre que celles visées à l’article L,477-2 P du Code monétaire et
financier), la onzième résolution (Offre visée à tarticle L.4 11-2 10 du Code monétaire et financier), la
douzième résolution (Augmentation de capital au profit de catégories de personnes) et la quatorzième
résolution (Option de surallacation), de la présente Assemblée Générale.

4. — Décide que les acflonnaires pourront, dans les conditions prévues par la loi, exercer leur droit
préférentiel de souscription aux actions ordinaires et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital
ou donnant droit â attribution de titres de créance de la société, à titre irréductible. En outre, le Conseil
d’administration aura la faculté de conférer aux actionnaires le droit de souscrire à titre réductible un
nombre de valeurs mobilières supérieur à celui qu’ils pourraient souscrire à titre irréductible,
proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite
de leur demande.

5. — Décide que si les souscriptions à titre irréductible et le cas échéant à titre réductible, n’ont pas
absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de va’eurs mobilières telles que définfes ci-dessus, le
Conseil dadministration pourra utiliser, dans (‘ordre qu’il estimera opportun lune et/ou lautre des
facultés ci-après

- limiter le montant de [émission au montant des souscriptions recueillies. sous la condition que celui-
ci atteigne au moins les trois quarts de l’émission décidée;

- répartir librement tcut ou partie des titres non souscrits:

- Offrir au public, tout ou partie des titres non souscrits;
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6. — Prend acte que la présente d&égation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à ‘attribution de titres de créance de la société,
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de
créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit.

7.— Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec laculLé de subdélégation au directeur
général, dons es conditions égales et réglementaires, pour mettre en oeuvre la présente délégation, en
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment:

- de déterminer le5 dates et modalités de5 émissions, notamment le mode de libératon des actions
ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéhstiques des vaeurs mobilières à créer

- d’arrêter les prix et conditions des émissions dans les conditions légales et réglementaires;

- de fixer les montants à émettre

- de fixer la date dejouissance. même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et. le cas échéant
de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux
valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois

- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des tituiaires de
valeurs mobilières donnant accès au capital social et ce en conrormité avec les dispositions légales
et réglementaires;

- de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment telle
de frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions

- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la
bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à émission, à la
négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au
capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un
système multilatéral de négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en
vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés

- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de
la présente délégation et modifier corrélativement les statuts,

L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait
à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,
conformément à l’article L. 225-120-S du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations
conférées dans la présente résolution.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: 65L3 39 CONTRE: 7_OOCC ABSTENTION: —

La résolution est: ADOPTEE
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QUATORZIEME RESOLUTION (Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée ou
conseil d’administration ô l’effet d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la
société et de toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès CL,

capital ou donnant droit ô l’attribution de titres de créances, En CUS de demandes excédentaires)

L’assemblée générale, statuent aux conditions de quorum et de majorité requises pour es assemblées
générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du
rapport spécial des commissaires aux comptes, dans le cadre des dispositions des articles L 225-129-2,
L. 225-135-1 et L. 228-92 du Code de commerce, en conséquence de la dixième résolution (Offre au
public outre que celles visées à l’article Mil-2 1 du Code monétaire et flnoncier, la onzième résolution
(Qfle visée ô l’article 1.411-2 r du Code monètoire et financier), la douzième résolution (Augmentation
de capital au profit de catégories de personnes), la treizième résolution (Augmentation de capital avec
maintien du droit préférentiel de souscription) de la présente Assemblée Générale:

1 — Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compterde la présente
assemblée générale: sa compétence à l’effet d’augmenter le nombre de titres émis dans le cadre de la
mise en oeuvre des délégations de compétence prévues à la dixième résolution (Offre av public autre
que celles visées â l’article 1.417-2 1’ du Code monétaire et financierL la onzième résolution (Offre visée ô
larticle 1411-2 i’du Code monétaire et financier), la douzième résolution (Augmentation de capital au
profit de catégories de personnes), la treizième résolution (Augmentation de capital avec maintien du droit
prdMrentie! de souscriptionde la présente Assemblée Génér&e. en cas de demandes excédentaires;

2.— Décide que le montant des émissions 5usceptibles d’être réalisées en vertu de la présente de la
présente délégation 5era déterminé dans les conditions légales, et ne pourrait être actuellement
supérieur à un montant égal à quinze pour cent (1S%) du montant de l’émission initiale décidée par le
Conseil d’administration

3. - Décide que les titres émis dans ce cadre devront respecter les conditions et modalités des émissions
initialement décidées par le Conseil d’administration, notamment en ce qui concerne la forme et les
caractéristiques des titres à créer, les prix et conditions des émissions, la date jouissance des titres à
émettre, le mode de libération des titres émis et, le cas échéant, la possibilité de suspension de l’exercice
des droits d’attribution d’actions attachées aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne
pourra excéder trois mois, les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des
éventuels titulaires de v&eurs mobilières donnant accès au capital, et ce en conformité avec les
dispositions légales et réglementaires;

4. — Décide que Le montant nominal de toute augmentation de capital réalisée en application de la
présente autorisation s’imputera sur le montant du plafond applicable à l’émission initiale prévu par la
dixième résolution (Offre au public autre que celles visées à l’article L411-2 1” du Code monétaire et
financier), la onzième résolution (Offre visée à (article L.411-2 V du Code monétaire et financier), la
douzième résolution (Augmentation de capital au profit de catégories de personnes), la treizième
résolution (Augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription) de la présente
Assemblée Générale et sur le plafond global d’augmentation de capital de vingt-cinq millions d’euros
prévu dans ces résolutions.

5.— Décide que le Conseil d’administrafion, avec faculté de subdégation au directeur général. dans les
conditions égales ou réglementaires. pourra procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les
primes d’émission et notamment celles des frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des
émissions, et prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour paNenir à
la bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à lémission, à la
négociation et à ladmission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital
ou donnant droit à ‘attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un système
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multilatéral de négociation organisé. à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la
présente délégation, ainsi quà lexercice de5 droits qui y sont attachés, constater la ou les augmentations
de capital résultant de toute émission réalisée par Vusage de la présente délégation et modifier
corrélativement les statuts.

L’Assembée Générale prend acte du fait que dans Ihypothèse où e Conseil d’administration viendrait
à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à assemblée générale ordinaire suivante.
conformément à article L 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations
conférées dans la présente résolution.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: GZ93L /3 CONTRE: 2J-C Ot

La résolution est: ADOPTEE

QUINZIEME RE5OLUTION Décision de renouvellement de compétence au Conseil dAdministration en
matière daugmentation du capital social réservée aux salariés adhérents à un plan d’épargne entreprise —

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires à leur profit).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assembtées
générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration et du
rapport spécial des commissaires aux comptes conformément aux dispositions des articles L 225-129-
6 et L 225-138-1 du Code de commerce et des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail:

1. Autorise le Conseil dAdministration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente
assemblée génêrae à procéder en une ou plusieurs fois, à une augmentation du capital sociai en
numéraire dun montant maximum de trois (300) % du capital social, parla création d’actions nouvelles
de huit centimes d’euro 0,08 Euro) de valeur nominale chacune, sous réserge de l’adoption des
résoutions ci-de5sus, à libérer intégralement en numéraire, par versement d’espèces ou par
compensation avec des créances cenaines, liquides et exigibles sur la société,

2.— Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles à
émettre au profit des salariés de la société et des sociétés ou groupements français ou étranger qui lui
sont liés au sens de la réglementation en vigueur ayant la qualité d’adhérents à un plan dépargne
dentreprise ou assimilé tel que FCPE (ci-après PEE »j à mettre en place parla société, et qui remplssent
en outre, les conditions éventueflement fixées par le Conseil d Administration dans les conditions
prévues aux articles L 225-138-1 du Code de commerce et L 3332-18 et suivants du Code du travaiL

3. — Délègue au Conseil dAdministration, avec faculté de subdèlégation au Directeur Général dans les
conditions légales et réglementaires, tous pouvoirs à l’effet de fixer les autres modalités de ‘émission
des titres et, plus précisément, paur:

- réaliser laugmentation de capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations,
par émission dactions réservées aux salariés ayant la qualité d’adhérents audit PEE en faveur desquels
le droit préférentiel de souscription des actionnaires sera supprimé;

- fixer, avec sa justification, le prix définitif démission des actions nouvelles conformément aux
dispositions de l’article L 3332-20 du Code du travail
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- fixer, le ca5 échéant, dans les limites légales et réglementaires, les conditions d’ancienneté des
saladés exigée pour souscrire à augmentation de capital, la liste prédse des bénéficiaires et le nombre
de titres devant être attribués à chacun d’entre eux dans la limite précitée;

dans la limite d’un montant maximum de trois pour cent (30G %) du capital social, fixer le
montant de chaque émission, décider de la durée de la période de souscription, fixer la date de
jouissance des actions nouvelles

fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, recueillir lesdites souscriptiDns;

- fixer, dans la limite légale de trois (3) ans à compter de la souscription. le délai accordé aux
souscripteurs pour la libération du montani de leur souscription, étant précisé que, conformément aux
dispositions égales les actions souscrites pourront être libérées, à la demande de la société ou du
souscripteur, soit par versements périodiques, soit par prélèvements égaux et réguliers sur le salaire du
souscripteur:

- recueillir les sommes correspondant à la libération des souscriptions, quelle soit eiiettue par
versement d’espèces ou par compensation de créances le cas échéant, arrêter le solde du compte
courant du souscripteur par compensation;

- déterminer si les souscriptions aux actions nouvelles devront être réalisées directement ou par
lintermédaire d’un fonds commun de placement

- constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui
seront effectivement souscrites en vertu de la présente délégation.

En outre le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation au Directeur Général, dans les
conditions légales et réglementaires, pourra procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les
primes démission et notamment celles des frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des
émissions, et prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à
la bonne fin des émissions envisagées faire procéder à toutes formalités utiles à émission à la
négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital
ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un système
multilatéral de négociation organisé, à la cotation et au seMce financier des titre5 émis en vertu de la
présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, constater la ou les augmentations
de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégat{on et modifier
corrélativement les statuts.

L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait
à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante,
conformément à l’article L 225-129-S du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations
conférées dans la présente résolution.

Cette résolution, mise aux voix, obtient les votes suivants:

POUR: -,‘V ;CONTRE

____________

ABSTENTION:

____________

La résolution est: ADOPTEE /
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SEIZIEME RESOLUTION — (Décision de délégation de compétence donnée au Conseil d’Admi,,istration ô
l’effet de consentir des options de souscription d’actions nouvelles à émettre de la Société)

L’assemblée générale. 5tatuant aux conditions de quorum et de majorilé des assemblées générales
extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil et du rapport spécial des
commissaires aux comptes, conformément aux dispositisns des artictes L 225-177 et suivants du Code
de commerce

1. — Autorise le conseil d’administration, pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de la
présente assemblée générale, à consentir, en une ou plusieurs tais, aux salariés: ou certaines catégories
dentre eux, et/ou aux salariés, ou certaines catégories d’entre eux, des sociétés ou groupements qui lui
sont IEés dans les conditions visées à I article L. 225-1SO du même Cade: des options de souscription
d’actions nouvelles de la société à émettre à titre d’augmentation de capital dans la limite de 5% du
capital social au jour de la décision du conseil d’administration

2.— Décide que le prix de souscription des actions sera fixé par le conseil dadministration à la date à
laquelle les options seront consenties, dans les limites et selon les modalités prévues par la loi

3.— Décide que les options pourront être exercées par leurs bénéficiaires dans un délai de cinq (S) ans
à compter du jour où elles auront été consenties;

4. — Décide que le conseil dadministration déterminera l’identité des bénéficiaires des options, ainsi que
les conditions et: e cas échéant: les critères d’attribution et/ou d’exercice desdites options

5.— Prend acte que la présente autorisation emporte de plein droit: au profit des bénéficiaires des
options de souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription
aux actions qui seront émises au fur et à mesure des levées de ces options, et

L’assemblée générale prend acte du fait que dans [hypothèse où le conseil d’administration viendrait à
utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,
conformément à l’article L 225-184 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations
conférées dans la présente résolution,

Cette résolution, mise aux voix, obtient les votes suivants:

POUR:____________ ;CONTRE: Çk \O’L ;ABSTENTIQN: — -

La résolution est: ADOPTEE /

DIX SEPTIEME RESOLUTION — (Décision de délégation de compétence donnée au Conseil
d’Administration à (‘effet de consentir des options d’achat d’actions)

LAssemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Président et du rapport spécial des
commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L.225-177 et suivants du Code
de commerce:

1. Autorise e Conseil d’administration, pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de la

présente Assemblée générale, à consentir, en une ou plusieurs fois, aux salariés de la Société et/ou

des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions visées à l’article L225-180 du même
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Code, des options donnant draft à l’achat dactions de la Société acquises par la Société dans les

conditions légales, dans la limite globale de cinq pour cent (5 %) du capftal social au jour de la

décision du Conseil d’administration applicable à la pré5ente résolution ainsi qu’à la seizième

résolution ci-avant;

2. Décide que le prix d’achat des actions sera fixé par le Conseil d’administration à la date à laquelle les

options seront consenties, dans les condkions légales et réglementaires et notamment de celles de
l’article L.225-179 du Code de commerce;

3. Décide que les options pourront être exercées par leurs bénéficiaires dans un délai de cinq (5) ans à
compter du jour où elles auront été consenties;

4. Décide que le Conseil d’administration déterminera l’identité des bénéficiaires des options, ainsi que

les conditions et le cas échéant, les critères d’attribution et/ou d’exercice desdites options

5. Prend acte que la présente autonsation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des options

dachat. renonciation expresse des actionnaires à eur droit préférentiel de souscription aux actions

qui seront émises au fur et à mesure des levées de ces options.

LAssemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à
utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,
conformément à l’article L225-184 du Code de commerce, de utilisation faite des délégations conférées
dans la présente résolution.

Cette résolution, mise aux voix, obtient les votes suivants:

POUR: I5Z-4 ;CDNTRE: 2,Ç j (Q7, :AB5TENTION:

La résolution est: ADOPTEE /

DIX HUITIEME RESOLUTION (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités).

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits du présent procès-verbal
pour remplir toutes formalités de droit.

Cette résolution, mise aux voix, obtient les votes suivants:

POUR:____________ ;CONTRE: ;ABSTENTION:____________

La rés&ution est: ADOPTEE / RLIfl
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L’ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la séance
levée.

De tout ce que dessus, il a été dressé e présent procè5-verbal qui, après lecture, a été signé par les
membres du bureau

Le Président de lAspmbl&ê
Philippe

;—_ -—-—I—

u—---

Le Secrétaire


